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Abstract
Institutional problems of transition in Czechoslovakia.
In this three-part study, the author first of all  looks at the problems attending the transition of the
institutions, the political, economic and social structures of a totalitarian Czechoslovakia to a regime of
parliamentary democracy and a market economy, after the fall of the communist regime in Novembrer
1989. He then goes on to study the development of discussions on the future of the upper tier of
Czechoslovak federal institutions and the form they will take in the new Constitution : the function and
powers of the President of the Republic,  of parliament and the government, and their respective
relationships within a democratic state.
Despite  the  parliamentary  elections  of  June  1992,  which  set  the  seal  on  the  division  of  the
Czechoslovak federation into two independent states, many of the conclusions of these discussions on
the institutional future of the federation have been used in the working-out of the Constitution of the
Czech Republic, which was adopted at the end of 1992, and came into force on the 1st January, 1993.

Résumé
Dans les trois parties de son exposé, l'auteur s'intéresse d'abord aux problèmes du processus de
transition des institutions, des structures politiques, économiques et sociales de la Tchécoslovaquie
totalitaire vers un régime de démocratie parlementaire et d'économie de marché après la chute du
régime communiste en novembre 1989. Puis il examine le développement des débats sur l'avenir et la
forme des plus hautes institutions fédérales tchécoslovaques dans la nouvelle Constitution : le rôle et
le  pouvoir  du  président  de  la  République,  du  Parlement  et  du  gouvernement,  et  leurs  rapports
respectifs  au  sein  d'un  État  démocratique.
Malgré  les  élections  parlementaires  de  juin  1992,  qui  scellèrent  la  partition  de  la  Fédération
tchécoslovaque en deux États indépendants, nombre de conclusions de ces discussions sur l'avenir
institutionnel de la Fédération ont servi à l'élaboration de la Constitution de la République tchèque,
adoptée fin 1992 et entrée en vigueur le 1er janvier 1993.
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Remarque préliminaire 

Cet article ne s'intéresse, notamment en ce qui concerne la législation 
constitutionnelle, les institutions et leurs rapports mutuels, qu'au niveau 
fédéral, c'est-à-dire qu'il ne traite ni des institutions des républiques, ni des 
lois constitutionnelles des Conseils nationaux tchèque et slovaque. Il nous 
semblait, en effet, que les problèmes touchant les républiques seraient par 
trop spécifiques. 

Dans la partie traitant du chef de l'État et des problèmes de la constitution 
fédérale, nous avons pris en considération le projet de la Constitution de la 
République Federative Tchèque et Slovaque, rendu public par le Président 
de la République ', ainsi que les autres projets restés pour le moment inédits, 
fondés sur le maintien de la Fédération composée des républiques Tchèque 
et Slovaque2. 

* Chancellerie de l'Assemblée fédérale. 
1 . Voir « Projet de la Constitution de la République Federative Tchèque et Slovaque 

présenté au public par le Président de la RFTS Vâclav Havel », Hospodàrské noviny du 
14 mars 1991. 

2. A la date où paraît cet article, la situation a complètement changé. Les élections 
parlementaires ont eu lieu en juin 1992 et la partition du pays en deux États indépendants 
a été décidée par les coalitions gouvernementales issues de ces élections. La loi 
constitutionnelle n° 542/1992 du Recueil des Lois « Sur la dissolution de la République Federative 
Tchèque et Slovaque » a prévu que cette dernière serait dissoute au 31 décembre 1992 et 
que les États lui succédant étaient la République Tchèque et la République Slovaque. La 
Slovaquie a proclamé sa souveraineté et adopté sa Constitution au debut du mois de 
septembre 1992. La République Tchèque, quant à elle, a adopté en décembre 1992 sa 
propre Constitution, entrée en vigueur le l" janvier 1993, jour de la partition effective de 
la Tchécoslovaquie et de la naissance de deux États indépendants (y compris, depuis le 
8 février 1993, du point de vue monétaire) : la République Tchèque et la République 
Slovaque. La Rédaction de la RECEO publie le présent texte tel qu'il a été présenté au 
Colloque car il constitue une contribution au débat, désormais historique, sur la 
Constitution de la RFTS. En outre, il tient compte du fait que, lors de l'élaboration des 
projets de Constitutions des Républiques, furent adoptées des solutions plus ou moins 
inspirées par les discussions sur les projets de la Constitution fédérale. Il faut également 
ne pas perdre de vue que de nombreuses lois de l'Assemblée fédérale, mentionnées dans 
l'article, sont toujours en vigueur dans les deux États indépendants. 
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Les problèmes de la structure de l'État, qui influeront sur les dispositions 
constitutionnelles régissant le statut des institutions et leurs rapports 
mutuels, n'ont toujours pas été définitivement résolus bien que, pendant 
presqu'une année, ils aient fait l'objet des discussions des représentants des 
plus hautes autorités de l'État et des mouvements et partis politiques. En 
nous appuyant sur les projets de constitution présentés, nous nous 
efforcerons dans notre exposé d'en montrer les principaux problèmes et de dégager 
les solutions possibles. 

I. LE PROCESSUS DE TRANSITION 

1.1. Les étapes de la réforme constitutionnelle 

Pendant les deux années qui ont suivi la chute du régime totalitaire, 
l'Assemblée fédérale a adopté 27 lois constitutionnelles modifiant avant tout 
la Constitution de 1960 et la loi constitutionnelle n° 143/1968 du Recueil des 
Lois sur la Fédération tchécoslovaque. 

Le premier groupe est formé des lois constitutionnelles de caractère 
révolutionnaire visant à détruire la structure de pouvoir du régime 
autoritaire (la plupart d'entre elles ont été adoptées avant les élections 
parlementaires de juin 1990). Nous y trouvons les lois constitutionnelles abolissant le 
rôle dirigeant du parti communiste tchécoslovaque, ordonnant la restitution 
des biens du parti communiste tchécoslovaque au peuple de la RFTS, la 
restitution des biens de l'Union socialiste de la jeunesse tchécoslovaque au 
peuple de la RFTS, dissolvant le Front national, instituant la procédure de 
révocation des députés et les élections de nouveaux députés aux assemblées 
législatives et aux comités nationaux (par cooptation, la composition de ces 
assemblées a été modifiée de manière à correspondre au nouveau spectre des 
forces politiques). 

Dans le deuxième groupe se trouvent les lois constitutionnelles 
garantissant : 

- la mise sur pied des institutions d'un système démocratique pluraliste 
(lois constitutionnelles portant réduction du mandat des assemblées 
législatives, accélérant la possibilité des élections démocratiques et libres ; sur le 
référendum ; sur l'administration autonome des collectivités locales), 

- l'instauration d'un État de droit (Charte des droits et libertés 
fondamentaux ; lois constitutionnelles portant création de la Cour 
constitutionnelle de la RFTS, sur l'organisation judiciaire et les juges), 

- la transition vers l'économie de marché (dispositions constitutionnelles 
sur la propriété et sur la politique économique de l'État). 

Le troisième groupe est représenté par les lois constitutionnelles relatives 
aux modifications de la répartition des compétences entre la Fédération et 
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les républiques qui, au départ, ne concernaient que certains domaines (par 
exemple, l'environnement) pour déboucher finalement, en décembre 1990, 
sur un règlement global, élargissant considérablement les compétences des 
républiques. 

Le quatrième groupe réunit les lois modifiant la structure des organes 
fédéraux de l'administration centrale de l'État (dissolution ou partition des 
ministères), qui n'ont qu'un caractère transitoire, puisqu'à l'avenir les 
questions concernant l'organisation de l'administration centrale de l'État 
seront réglementées par les lois ordinaires3. 

Il faut mettre à part parmi les lois constitutionnelles évoquées à l'instant 
celles qui, restées telles quelles ou modifiées, seront reprises par la nouvelle 
Constitution fédérale (la Charte des droits et libertés fondamentaux, portant 
création de la Cour constitutionnelle, sur le référendum, sur l'organisation 
judiciaire et les juges, sur l'autonomie locale). La législation 
constitutionnelle a donc évolué de telle sorte qu'il existe déjà plusieurs chapitres de la 
future Constitution. Ce processus possède certains avantages, puisque 
l'expérience de l'application de ces lois permet de corriger des dispositions 
pour les améliorer avant de les inclure dans la Constitution. Il présente 
également certains risques : les modifications partielles effectuées avant qu'il 
n'existe une conception globale de la nouvelle Constitution pourraient être 
en porte-à-faux dans l'ensemble de la Constitution. 

La principale mission des^ assemblées législatives, à savoir préparer et 
voter la Constitution d'un État de droit, démocratique et social ne peut 
évidemment pas être réalisée par des actes partiels. L'Assemblée fédérale, le 
Conseil national tchèque et le Conseil national slovaque, élus en juin 1990, 
doivent approuver les nouvelles constitutions (fédérale et républicaines) 
avant la fin de leur mandat de deux ans. 

Dans le but de préparer la nouvelle Constitution de la République 
Federative Tchèque et Slovaque, l'Assemblée fédérale a formé en septembre 
1990 une commission de 34 députés auprès de laquelle a été créée une 
commission d'experts nommée par la présidence de l'Assemblée fédérale. 
Une première version du projet de la nouvelle Constitution de la RFTS est 
actuellement achevée, fondée sur une fédération à deux composantes. La 
suite des travaux dépend de la solution des problèmes concernant la 
structure de l'État, solution qui aura un effet direct sur le contenu de la 
Constitution fédérale (par exemple, la répartition des compétences entre la 
Fédération et les républiques, la structure de l'Assemblée fédérale). Le fait 
que pour l'instant on ne soit pas encore arrivé à un consensus sur ces 
problèmes fait craindre qu'on ne réussisse pas à faire voter le projet de 
Constitution fédérale avant la fin du mandat de l'Assemblée fédérale. 

Les conseils nationaux ont aussi créé des commissions de députés et des 
commissions d'experts, afin de préparer les constitutions des républiques. Le 

3. Une liste de lois constitutionnelles se trouve à l'Annexe I. 
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projet de Constitution de la République Tchèque et celui de la République 
Slovaque sont actuellement prêts. Mais, là aussi, l'élaboration du projet final 
des constitutions républicaines dépend beaucoup de la solution des 
problèmes de la structure de l'État. 

1.2. Transition vers l'économie de marché et pouvoirs exceptionnels 

Dans sa déclaration de politique générale présentée devant l'Assemblée 
fédérale, le gouvernement de la RFTS, nommé par le Président à l'issue des 
élections parlementaires de juin 1990, a désigné comme l'une de ses 
principales missions la réalisation de la transition vers une économie de 
marché à la fois sociale et écologique. 

A la suite de quoi, à l'automne de 1990, le gouvernement s'est présenté 
devant l'Assemblée fédérale avec un scénario de réforme économique, dont 
le noyau était le suivant : 
- privatisation de l'essentiel du secteur étatique (par la restitution des 

biens à leurs propriétaires d'origine, par la « petite privatisation » réalisée 
par la vente aux enchères des entreprises d'État de commerce et de services, 
ainsi que par la « grande privatisation » qui, sous des formes diverses, sera 
mise en œuvre à partir de 1992) ; 

- développement de l'économie privée ; 
- création d'un environnement de concurrence ; 
- libéralisation des prix (commencée en janvier 1991) ; 
- libéralisation du commerce extérieur accompagnée de la convertibilité 

intérieure de la couronne ; 
- politique monétaire et financière restrictive et anti-inflationniste ; 
- changements structurels de l'économie ; 
- protection sociale ; 
- protection de l'environnement4. 
Eu égard à la question posée (pouvoirs exceptionnels de l'exécutif), 

considérons tout d'abord le rôle du Parlement et du gouvernement dans la 
réalisation de la réforme économique 5. 

4. Tous les partis et mouvements politiques en Tchécoslovaquie sont d'accord avec la 
réforme économique mais, concernant sa réalisation et, surtout, la succession et la rapidité 
de ses différentes étapes, elle fait l'objet de réserves non seulement de la part de tous les 
partis d'opposition, mais aussi de la part de deux mouvements de la coalition 
gouvernementale (Mouvement civique en République Tchèque et Mouvement chrétien-démocrate 
en République Slovaque). 

5. Nous employons dans cet exposé le terme utilisé habituellement de « réforme 
économique », bien qu'il ne soit pas tout à fait exact : il ne s'agit pas, en effet, d'une 
réforme d'un système de gestion économique précédent, mais d'une transformation de 
l'économie reposant sur des fondations nouvelles. 
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L'Assemblée fédérale pose les fondations juridiques de celle-ci : depuis un 
an et demi, elle a adopté une trentaine de lois concernant les différentes 
composantes de la réforme économique6. Mais l'activité du gouvernement, 
qui prend généralement l'initiative des projets de loi, ainsi que celle de 
l'Assemblée fédérale dans le processus législatif ne sont pas sans défauts : 
d'une part, les projets de loi sont présentés avec retard, d'autre part, certains 
n'ont pas encore été présentés du tout (par exemple, celui de la loi sur la 
transformation des coopératives). De surcroît, il est apparu que dans 
certains cas le législateur avait approuvé une disposition qui, à cause de ses 
imperfections, a très rapidement exigé des modifications ultérieures. Bien 
que cela ne soit pas leur unique raison, ces difficultés ont pour origine le 
caractère complexe d'une transformation qui, par sa profondeur et son 
étendue, n'a pas sa pareille ; c'est pourquoi il n'est pas possible de s'inspirer 
mécaniquement de l'exemple des autres pays lors de la confection des lois. 

L'exécutif met en pratique la réforme économique, ce qui prédétermine 
l'orientation de l'activité et le contenu des actes normatifs, voire 
éventuellement, la structure du gouvernement et des ministères7. Le problème est que 
le gouvernement doit disposer d'une part, de suffisamment des compétences 
nécessaires pour mener à bien la réforme économique, mais que, d'autre 
part, le domaine de celles-ci ne soit pas élargi de telle sorte que le Parlement 
soit repoussé au second plan dans les affaires touchant la réforme 
économique. 

Malgré certains effets négatifs de la réforme économique, le problème des 
pouvoirs exceptionnels du gouvernement n'a pas encore été posé au cours 
de sa mise en œuvre. Mais naturellement on ne peut pas exclure qu'un 
accroissement des aspects négatifs de la réforme ne remette ce problème à 
l'ordre du jour8. Nous croyons difficilement envisageable que l'Assemblée 
fédérale donne son accord pour confier au gouvernement des pouvoirs 
exceptionnels. Jusqu'à présent l'expérience montre que les députés ne sont 
pas du tout favorables à ce que le Parlement se dessaisisse de la possibilité 
d'appliquer son pouvoir suprême, y compris dans les affaires de la politique 
économique du gouvernement. Ainsi, au cours de la discussion du rapport 
sur l'exécution du budget du deuxième trimestre de 1991, les députés ont 
critiqué le gouvernement pour sa façon d'utiliser les fonds du budget de 
l'État et, à la suite de la décision du Parlement, le gouvernement a été obligé 
de présenter une modification de la loi sur les règles budgétaires de la 

6. Une sélection des lois adoptées pour la réalisation de la réforme économique se 
trouve à l'Annexe IL 

7. Par exemple, on a créé, au niveau fédéral ainsi que dans les républiques, les Bureaux 
pour la protection de la concurrence et, dans les républiques, les ministères pour la gestion 
et la privatisation des biens nationaux. 

8. Nous ne pensons pas uniquement aux effets économiques (baisse de la production, 
inflation, éventuellement, accroissement de la dette) mais surtout aux effets sociaux 
(accroissement du chômage, baisse du niveau de vie), générateurs de tensions sociales 
pouvant conforter l'extrémisme tant de gauche que de droite. 
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Fédération imposant au gouvernement un régime plus sévère d'utilisation 
des fonds. 

IL LE CHEF DE L'ÉTAT 

Avant d'aborder le rôle du chef de l'État et les rapports réciproques entre 
le Parlement, le Président et le gouvernement, nous croyons nécessaire de 
souligner quelques problèmes d'ordre général apparus dans cette démocratie 
pluraliste, en pleine évolution et non encore stabilisée, qu'est la 
Tchécoslovaquie. 

a) Tous les partis et mouvements politiques sont unanimes pour souhaiter 
que l'État tchécoslovaque soit fondé sur un régime parlementaire. On 
n'envisage pas l'instauration du système présidentiel. 

Mais le Parlement, du fait de sa position suprême, est parfois compris 
comme un organe omnipotent ayant le pouvoir d'intervenir dans le domaine 
de l'exécutif, voire de se substituer à lui. A l'époque où le régime 
parlementaire est en pleine formation, on ne peut pas non plus exclure la tendance de 
mettre l'exécutif au-dessus du législatif. C'est pourquoi une disposition 
constitutionnelle réglant le partage des pouvoirs et la création d'un 
mécanisme de freins et de contrepoids sont si urgentes et importantes. 

b) Dans une jeune démocratie pluraliste, le processus de formation des 
partis politiques est toujours en plein évolution : leur nombre croît sans cesse 
et leur profil prend peu à peu forme9. 

Il apparaît qu'en raison d'un très grand nornbre de mouvements et partis 
politiques, le fonctionnement du Parlement peut se heurter à des difficultés 
entravant, voire paralysant, ses travaux. On ne peut pas exclure qu'au cours 
de la législature suivante, en utilisant la règle de la représentation 
proportionnelle, la composition du Parlement soit assez hétéroclite, ce qui pourrait 
avoir des effets néfastes sur l'efficacité de son travail. 

c) Dans une démocratie parlementaire se posera sans doute plus souvent 
le problème de la responsabilité politique du gouvernement. En effet, étant 
peu probable qu'un parti puisse obtenir seul la majorité, il s'agira 
généralement d'un gouvernement de coalition. Dans le cas de la Fédération 
tchécoslovaque, il faudra en outre garantir la représentation des différentes 
composantes des coalitions républicaines dans le gouvernement fédéral. La 
stabilité gouvernementale dépendra de la solidité de la coalition qui, pour 
des raisons diverses, pourrait s'affaiblir ou se disloquer. Dans ces conditions, 

9. Tandis qu'au début de la 6e législature (1990-1992), 8 groupes parlementaires 
s'étaient formes au sein de l'Assemblée fédérale, actuellement, à la suite de la 
differentiation des mouvements politiques, il y en a 16. 
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la démission et la mise en cause de la responsabilité politique du 
gouvernement peuvent intervenir plus souvent. C'est pourquoi il convient de créer les 
mécanismes ayant pour objectif de résoudre les crises gouvernementales et, 
éventuellement, de les éviter. 

d) Dans ces conditions, où il peut arriver que le Parlement ne soit plus 
capable de remplir sa mission ou que surgissent de graves conflits entre le 
Parlement et le gouvernement, le chef de l'État a un rôle important en tant 
qu'autorité dotée de moyens destinés à résoudre les situations de crise. Ainsi 
apparaît une sorte de dilemme : d'un côté, il est souhaitable d'étendre les 
compétences du Président, afin qu'il puisse les utiliser pour contribuer à 
préserver la stabilité politique de la société, mais, d'autre part, ses 
compétences ne devraient pas dépasser le cadre du régime parlementaire. 

Il devient évident, d'après ce que nous venons de dire, que l'équilibre des 
rapports réciproques entre le Parlement, le Président et le gouvernement est 
la question clef de la démocratie en cours de développement en 
Tchécoslovaquie. 

II. 1. L'équilibre des pouvoirs entre le chef de l'État, le gouvernement et le 
Parlement ; la hiérarchie des normes juridiques 

A la différence des autres pays d'Europe de l'Est, la Tchécoslovaquie 
n'envisage pas l'élection du Président au suffrage universel. On considère 
que comme par le passé, ce sera l'Assemblée fédérale, éventuellement le 
Conseil fédéral, qui désignera le Président 10. 

Le projet de constitution présenté par le Président contenait à l'origine la 
possibilité de l'élection au suffrage universel, bien que cette possibilité fût 
très réduite (uniquement en cas de 3e ou de 4e tour de scrutin) u. L'élection 
au suffrage universel transformerait le régime parlementaire en régime 
semi-présidentiel et au second tour - où pour être élu la majorité simple 
aurait suffi - contredirait les fondements démocratiques de la Fédération, 
avantageant les électeurs de la République Tchèque au détriment des 
électeurs de la République Slovaque. 

On prévoit des changements essentiels dans les rapports entre le Président 
et le Parlement. 

10. Conformément au Projet de constitution présenté par le Président, le Conseil 
fédéral devrait être un organe spécial en dehors de l'Assemblée fédérale, composé de 
représentants du Conseil national tchèque et du Conseil national slovaque. Il posséderait 
certains pouvoirs d'initiative et d'approbation. 

11. Dans son livre Letni rozjimàni (Réflexions d'été) publié à l'automne de 1991, 
V. Havel a abandonné cette idée : « Je ne crois pas que la Tchécoslovaquie devrait 
adopter le principe de l'élection du Président au suffrage universel » (p. 36). 
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a) On prévoit qu'à l'avenir, l'Assemblée fédérale siégeant de façon 
permanente et décidant elle-même de mettre fin à ses sessions, le Président 
ne la convoquera que pour sa première session à l'issue des élections. Cette 
modification doit renforcer le statut du Parlement (selon les dispositions 
actuelles, le Président décide de la convocation et de la fin de chaque session 
du Parlement). 

b) Les dispositions actuelles, que V. Havel a utilisées à plusieurs reprises, 
permettent au Président de partager l'initiative des lois. Le projet 
présidentiel de constitution conserve ce pouvoir du Président ; par contre, il n'est pas 
repris dans les autres projets. La raison en est sans doute la crainte que le 
Président, par ses projets de lois, n'influe trop sur l'activité législative de 
l'Assemblée fédérale. 

c) On envisage aussi que le Président ait la possibilité de renvoyer une loi 
déjà votée pour une nouvelle délibération de l'Assemblée fédérale (notons 
que le projet présidentiel se borne à confier ce droit au Conseil fédéral). 

Ce droit du Président - qui avait existé dans la Constitution de 1920 - 
aurait fortement renforcé son rôle et permis à l'Assemblée fédérale de 
corriger éventuellement sa décision (l'adoption de la loi sur « les 
épurations » a démontré combien il aurait été utile que le Président pût renvoyer 
une loi déjà votée à l'Assemblée) 12. Cependant, le pouvoir législatif du 
Parlement reste intact, puisqu'une loi ainsi renvoyée peut être définitivement 
adoptée à la majorité qualifiée des députés. 

d) Les projets de constitution fédérale présentés envisagent, comme cela 
avait été le cas dans la Constitution de 1920, de confier au Président le droit 
de dissoudre l'Assemblée fédérale. En analysant les cas de figure dans 
lesquels le président pourra (devra) dissoudre l'Assemblée fédérale, nous 
voyons qu'il s'agit : 
- de résoudre une crise interne au Parlement lui-même pouvant résulter 

des rapports entre les partis (impossibilité de délibérer valablement à cause 
de l'absence de quorum, interruption de la session de l'Assemblée fédérale 
pendant une durée plus longue que celle prévue par la Constitution) ; 

- de résoudre un conflit entre le gouvernement et le Parlement (vote de 
censure contre le gouvernement et impossibilité de nommer dans les délais 

12. Le 4 octobre 1991, l'Assemblée fédérale a adopté la loi « fixant d'autres conditions 
pour pouvoir exercer certaines fonctions dans les organes et organisations d'État de la 
République Federative Tchèque et Slovaque, de la République Tchèque et de la 
République Slovaque ». 
Le Président de la RFTS a signé cette loi, en adressant en même temps une lettre au 
président de l'Assemblée fédérale, dans laquelle il exprimait ses réserves quant à la teneur 
de cette loi et proposait les principes de son amendement (cf. Lidové noviny du 18 octobre 
1991, p. 5). Cependant, la loi a été publiée le 5 novembre 1991 au Recueil des Lois (sous 
le n° 451/1991), entrant ainsi en vigueur à compter de cette date. 
Nous sommes d'avis que cette loi est en contradiction avec la Charte des droits et libertés 
fondamentaux, avec la Convention européenne des droits de l'homme, ainsi qu'avec 
d'autres traités internationaux relatifs aux droits de l'homme. 
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prescrits un gouvernement obtenant la confiance du Parlement ; 
non-adoption par le Parlement dans les délais prescrits d'un projet de loi sur lequel le 
gouvernement a engagé sa responsabilité). 

Nous pouvons ranger dans cette catégorie également la proposition 
obligeant le Président à dissoudre l'Assemblée fédérale dans le cas 
d'impossibilité de nommer un gouvernement à l'issue des élections parlementaires. 

Il devient évident, d'après ce que nous venons de voir, que le droit du 
président de dissoudre l'Assemblée fédérale devrait être non seulement un 
frein et un contrepoids en cas de conflit entre le pouvoir législatif et exécutif 
(gouvernement), mais aussi un moyen de sanctionner l'inactivité du 
Parlement13. 

Quant aux rapports entre le Président et le gouvernement fédéral, deux 
problèmes attirent l'attention : 

a) Procédure de nomination du gouvernement fédéral. 
Il ne fait aucun doute que, comme par le passé, le Président conservera le 

droit de nommer le Premier ministre et les membres du gouvernement 
fédéral. Mais se pose le problème de savoir comment garantir que les 
résultats des élections parlementaires, reflétant le poids respectif des partis 
politiques, se répercutent dans la composition du gouvernement. A la 
différence de la Tchécoslovaquie d'avant-guerre, où la Constitution ne 
réglait pas expressément ce problème et où l'on se soumettait à l'usage 
constitutionnel, la tendance actuelle tend à fixer la procédure de la 
nomination du gouvernement directement dans la Constitution. 

Il existe des propositions envisageant que le Président confie la 
constitution du gouvernement aux représentants du parti ayant obtenu le plus de 
sièges, éventuellement aux représentants des autres partis politiques dans 
l'ordre des résultats des élections. Bien que cette idée soit attirante, elle reste 
difficilement acceptable dans une Fédération de deux membres, car son 
application entraînerait presque toujours la nomination d'un Premier 
ministre issu d'un parti originaire de la République Tchèque. La différence 
entre le nombre d'électeurs de la République Tchèque et celui de la 
République Slovaque donne en effet aux partis politiques de la République 
Tchèque une plus grande chance d'obtenir plus de sièges de députés qu'aux 
partis de la République Slovaque. 

Nous pensons qu'une meilleure solution serait d'établir un principe plus 
général, celui de prendre en considération pour la nomination du Premier 
ministre et des membres du gouvernement les résultats des élections à 
l'Assemblée fédérale. Ainsi le Président serait obligé, dans une certaine 

13. Selon la loi constitutionnelle sur la Fédération tchécoslovaque actuellement en 
vigueur, la dissolution de l'Assemblée fédérale ne peut être prononcée qu'en cas d'échec 
de la procédure entreprise par la commission mixte paritaire de la Chambre du peuple et 
de la Chambre des nations. 
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mesure, de confier la constitution du gouvernement au représentant d'un 
grand parti sans avoir toutefois les mains liées par une règle stricte. Il sera 
sans nul doute obligé, avant de désigner le Premier ministre, de prendre en 
considération la répartition entre les républiques des autres fonctions 
suprêmes de l'État (Président de la République et président de l'Assemblée 
fédérale). A notre avis, les tractations directes concernant la constitution du 
gouvernement (très vraisemblablement de coalition) devraient être conduites 
non par le président, mais par le Premier ministre désigné. 

b) Possibilité de nommer un cabinet de techniciens. 
Les projets présentés admettent qu'en cas de démission du gouvernement 

(de sa propre initiative ou parce que le Parlement a voté une motion de 
censure ou a rejeté sa déclaration de politique générale), le Président ait le 
pouvoir soit de dissoudre l'Assemblée fédérale, soit de nommer, pour une 
durée de six mois, un gouvernement qui ne soit pas dans l'obligation de 
soumettre à l'Assemblée fédérale une déclaration de politique générale. 

On peut comprendre qu'il existe comme contrepoids de la responsabilité 
politique du gouvernement envers le Parlement une possibilité de dissoudre 
ce dernier, ce qui pourrait fonctionner comme un frein lors du vote d'une 
motion de censure envers le gouvernement. Par contre, on peut mettre en 
doute le bien fondé de la proposition que le Président puisse nommer, même 
pour une durée limitée, un gouvernement qui ne solliciterait pas la confiance 
du Parlement. Si une telle disposition était inscrite dans la Constitution, elle 
renforcerait puissamment le rôle du Président dans la recherche des 
solutions aux conflits entre le gouvernement et le Parlement, ainsi qu'à la crise 
du pouvoir exécutif. 

La hiérarchie des normes juridiques 

Le système des actes normatifs est formé des lois constitutionnelles, des 
lois, des actes législatifs de la présidence de l'Assemblée fédérale, des décrets 
du gouvernement, ainsi que des actes réglementaires des ministères et des 
organes territoriaux de l'administration d'État (ces derniers n'étant valables 
que dans la circonscription territoriale où ils exercent leur autorité). 

Le projet présidentiel de constitution contient une disposition permettant 
au Président, pendant la période où l'Assemblée fédérale est dissoute, de 
légiférer par décrets-lois. Ce pouvoir, même limité dans le temps et dont la 
durée de validité serait soumise à l'approbation postérieure du Conseil 
fédéral, nous paraît beaucoup trop étendu : il permettrait, en effet, de régler 
par un décret-loi tout problème relevant d'une loi. 

Pour cette raison, la disposition prescrivant que certaines affaires relevant 
du pouvoir législatif de l'Assemblée fédérale ne peuvent en aucun cas être 
réglées par des actes législatifs (décrets) paraît plus acceptable. Dans ce 
contexte, nous considérons plus juste que ces actes puissent être pris à titre 
exceptionnel - et, bien entendu, seulement en dehors d'une session de 
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l'Assemblée fédérale - par un organe collectif de l'Assemblée fédérale, à 
savoir sa présidence ou son comité permanent. Cette solution correspond 
davantage au régime parlementaire. L'objection disant qu'il s'agit de 
conserver l'institution actuelle des actes législatifs de la présidence de 
l'Assemblée fédérale, dont on a souvent abusé par le passé, n'est pas fondée. 
Le régime permettant l'adoption de ces actes législatifs pourrait être plus 
sévère et, chose encore plus importante, l'organe collectif de l'Assemblée 
fédérale pourrait utiliser son droit de les prendre dans un environnement 
politique tout à fait différent. 

Il faut noter qu'à l'avenir, les ministères fédéraux et les autres organes 
centraux de l'administration fédérale pourront continuer à prendre des actes 
réglementaires dans les limites de la loi de l'Assemblée fédérale, mais 
uniquement dans le cas où la loi leur en donne expressément le pouvoir. On 
veut ainsi empêcher la « surproduction » de règlements pris par diverses 
administrations et garantir en même temps que la portée des actes 
réglementaires des ministères ne dépassent pas les limites légales. 

II.2. La responsabilité politique du Président et du gouvernement : 
l'institution du contreseing 

II.2.1 La responsabilité politique du Président 

On envisage les modifications essentielles des dispositions concernant la 
responsabilité politique du Président. Alors qu'actuellement, le Président est 
responsable devant l'Assemblée fédérale, tous s'accordent sur le fait que la 
nouvelle Constitution doit supprimer cette règle (en ce qui concerne la 
responsabilité gouvernementale des actes du Président, voir II.2.3). La 
solution proposée constitue un retour à la tradition de la Constitution de 
1920, de même qu'aux traditions des États démocratiques contemporains. 
On conservera intacte la responsabilité pénale du Président pour un acte de 
haute-trahison ou de forfaiture (violation des lois constitutionnelles). 

II.2.2. La responsabilité politique du gouvernement 

a) Conformément aux principes du régime parlementaire, tous les projets 
de constitution contiennent les dispositions sur la responsabilité du 
gouvernement devant l'Assemblée fédérale. On peut prévoir pour les années à 
venir, pendant lesquelles la différenciation des intérêts politiques se reflétera 
très nettement dans la composition du Parlement, que la censure du 
gouvernement viendra plus souvent à l'ordre du jour. 

Afin que les décisions des députés soient prises d'une manière réfléchie, on 
propose d'instaurer une procédure spéciale pour la motion de censure, 
spécifiant que celle-ci ne pourra être déposée que par un nombre élevé de 

137 



Karel Svoboda 

députés (un tiers ou un quart de tous les députés) et que le vote aura lieu par 
appel nominal. 

b) Des positions différentes existent quant au droit du Parlement de 
censurer un membre du gouvernement. 

Ainsi le projet présidentiel prévoit-il que l'Assemblée fédérale peut 
simplement recommander au Président la révocation d'un ministre, 
demande que le Président n'est pas tenu d'agréer. Par contre, il existe un projet 
selon lequel le Parlement aurait le droit de censurer un ministre, le Président 
étant alors tenu de le révoquer. Pour notre part, nous soutenons cette 
proposition, car il peut y avoir une situation où la majorité des députés 
désire censurer un membre du gouvernement tout en gardant leur confiance 
à ce dernier. Nous ne considérons pas comme rationnel que, pour obtenir la 
révocation d'un ministre, l'Assemblée fédérale doive censurer le 
gouvernement dans sa totalité. 

c) La responsabilité politique du gouvernement pourra naturellement se 
manifester par d'autres moyens, par exemple, par le fait que l'Assemblée 
fédérale refuse de lui voter sa confiance. 

Les expériences d'activité parlementaire accumulées pendant un an et 
demi montrent qu'il serait utile que le gouvernement pût engager sa 
responsabilité à l'occasion d'un projet de loi. Car maintes fois des projets de 
loi présentés par le gouvernement ont été si profondément modifiés par le 
Parlement qu'ils étaient en définitive très loin de la conception originelle de 
la loi. 

II.2.3 L'institution du contreseing 

Les projets de constitution fédérale se fondent tacitement ou explicitement 
sur le partage du pouvoir exécutif entre le gouvernement et le Président 14. 
Le Président n'exerce de pouvoirs exécutifs que dans les limites que la 
Constitution et les lois lui attribuent. 

Par suite du principe de l'irresponsabilité du Président devant le 
Parlement, il ne peut naturellement pas être responsable de ses actes dans 
l'exercice de son pouvoir exécutif. A son irresponsabilité politique est 
substituée la responsabilité du gouvernement, dont l'expression est le 
contreseing du membre compétent du gouvernement. 

Le contreseing a pour but de garantir l'unité de l'exercice du pouvoir 
exécutif, puisque le contreseing du ministre compétent est la condition de la 
validité de l'acte du Président relevant du pouvoir exécutif. Le refus du 

14. Sur ce point également, on revient à la conception de la Constitution de 1920, dans 
laquelle le statut et les compétences du Président étaient réglés dans le cadre du chapitre 
sur le pouvoir gouvernemental et exécutif. 
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contreseing serait une manifestation de désaccord entre le gouvernement et 
le Président pouvant éventuellement déboucher sur un conflit entre les deux 
autorités de l'exécutif, conflit dont la solution dépendrait de la force 
politique de chacune d'elles (on peut considérer les éventualités suivantes : 
démission du ministre, sa révocation à l'initiative du Président ou du 
Parlement, démission du Président). 

On discute de la question de savoir si, pour être valables, tous les actes du 
Président relevant de l'exercice du pouvoir exécutif doivent ou non être 
contresignés. A la différence de la Constitution de 1920 imposant le 
contreseing dans tous les cas, les projets de constitution n'imposent pas cette 
obligation pour tous les actes du Président, soit d'une manière générale, soit 
en énumérant une liste de ces actes (par exemple, nomination du Premier 
ministre et révocation de l'ensemble du gouvernement, dissolution de 
l'Assemblée fédérale). Cependant, nous considérons comme très contestable 
la proposition que la déclaration du Président sur l'état de la RFTS ne doive 
pas être contresignée, car les problèmes traités relèvent en priorité de la 
compétence du gouvernement. 

II. 3. Le chef de l'État dans les États fédérés 

Le chef de l'État exerce dans une Fédération un important rôle 
intégrateur, conditionné par les qualités politiques du Président, par son autorité 
morale et également par les pouvoirs que lui attribuent les lois 
constitutionnelles. 

Le Président exerce notamment les pouvoirs suivants, importants pour le 
bon fonctionnement de la Fédération : il constitue, seul ou après 
consultation, les organes fédéraux (nomme et révoque le Premier ministre et les 
membres du gouvernement fédéral, nomme les juges de la Cour 
constitutionnelle et de la Cour suprême de la RFTS, nomme et révoque le Procureur 
général) ; il représente la RFTS à l'extérieur ; il a le droit de présenter devant 
l'Assemblée fédérale la déclaration sur l'état de la RFTS et des messages sur 
les questions politiques importantes ; il a le droit de participer aux réunions 
du gouvernement fédéral et de les présider ; il est le chef suprême des forces 
armées. 

Les expériences de ces derniers temps prouvent que les corps législatifs des 
républiques sont très sensibles aux interventions dans les compétences des 
républiques. Cela s'est manifesté dans leur attitude critique envers les projets 
de lois constitutionnelles (sur le référendum, sur la Cour constitutionnelle de 
la RFTS, sur la protection de la sécurité de l'État) qui, dans une mesure ou 
une autre, élargissaient les compétences du Président et, d'après les conseils 
nationaux, ne respectaient pas suffisamment les compétences des 
républiques. Suite aux amendements qu'ils ont déposés, les projets de lois ont été 
modifiés et le projet de la loi constitutionnelle sur la protection de la sécurité 
de l'État a été retiré. 
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Le rôle futur du Président dépendra, dans une large mesure, de la manière 
dont sera résolue dans la nouvelle Constitution la question de la répartition 
des compétences entre la Fédération et les républiques. On voit se manifester 
une tendance très forte d'élargir les compétences des républiques, 
notamment dans le domaine du pouvoir exécutif, ce qui aura incontestablement 
des conséquences dans l'exercice effectif des pouvoirs du Président de la 
Fédération. Nous croyons que même dans ces conditions, le rôle intégrateur 
du Président sera conservé. 

III. LE GOUVERNEMENT ET L'ADMINISTRATION 

Très rapidement après la « révolution de velours » de 1989, les cellules de 
base du parti communiste sur les lieux de travail, y compris les organes de 
l'administration, ont été dissoutes (pendant que les fonctionnaires membres 
du PC en démissionnaient en grand nombre). Ensuite, des lois particulières 
ont suspendu ou rendu incompatible pour certaines catégories de 
fonctionnaires leur activité dans les partis et mouvements politiques. 

Quelles sont les limites actuelles de la liberté de pensée d'un fonctionnaire, 
liberté comprenant la liberté de conscience, celle d'être membre d'un parti 
politique, ainsi que celle d'être candidat aux élections ? 

La Charte des droits et libertés fondamentaux garantit à tout citoyen, 
donc également aux fonctionnaires, la liberté de conscience. Mais peut-on 
exclure qu'en pratique un fonctionnaire ne soit pas l'objet de discriminations 
(par exemple par un avancement moins rapide) à cause de ses convictions 
politiques ou, au contraire, avantagé s'il adhère aux convictions des partis 
au pouvoir ? Dans les périodes de bouleversements, se manifestent aussi bien 
l'intolérance, débouchant sur la vengeance, que le conformisme. 

De façon générale, rien n'exclut qu'un fonctionnaire soit membre d'un 
parti politique. Mais, naturellement, il n'est pas politiquement comptable de 
ses actes envers son parti pour ce qui concerne l'exercice de ses fonctions 
dans l'administration. Le contraire signifierait un retour à la période 
précédente, où les fonctionnaires d'un certain niveau relevaient de la 
nomenclature d'un organe du parti devant lequel ils étaient politiquement 
responsables. 

L'interdiction générale d'adhérer à un parti entamerait considérablement 
les droits politiques des fonctionnaires. Mais la Charte des droits et libertés 
fondamentaux admet qu'une loi puisse fixer certaines conditions et 
restrictions à l'exercice de certaines fonctions ou activités. 

La législation en vigueur fixe pour certaines catégories de fonctionnaires 
des restrictions : soit elle leur interdit absolument d'être membre d'un parti 
politique (procureurs, membres du Corps fédéral de la police, membres du 
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Service fédéral du renseignement et de la sécurité), soit elle leur prescrit de 
suspendre leur adhésion pendant la durée de l'exercice du service actif 
(soldats professionnels). Il est intéressant de constater que, pour être juge de 
la Cour constitutionnelle de la RFTS, le législateur n'a prescrit que 
l'incompatibilité avec l'exercice des responsabilités dans un parti ou un mouvement 
politique, c'est-à-dire qu'il n'a pas exclu d'en être membre. Quant aux juges 
des tribunaux ordinaires, ce problème sera tranché par une loi spéciale. 

La loi sur les partis politiques interdit de créer et d'organiser l'activité de 
partis politiques sur les lieux de travail, donc également dans 
l'administration. Cela a pour but d'empêcher que les intérêts et conflits politiques se 
transportent sur le terrain de l'administration d'État, afin de ne pas affaiblir 
sa mission de « service public » et menacer son bon fonctionnement. 

Les fonctionnaires peuvent être candidats aux élections parlementaires. 
La loi électorale stipule que le fait d'être candidat ne doit pas être 
préjudiciable à leur situation professionnelle et elle leur garantit le congé pendant 
la campagne électorale, ainsi que des indemnités pour salaires perdus15. 
Mais elle établit l'incompatibilité de l'exercice de certaines fonctions avec le 
mandat électif. 

Le statut général de la fonction publique, qui est en préparation, devrait 
garantir, à notre avis, la liberté de conscience la plus large et fixer ses limites 
en imposant aux fonctionnaires de l'administration les principes 
d'impartialité et d'obligation de réserve dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le principe d'impartialité de l'administration d'État devrait également 
éviter qu'en cas de censure du gouvernement, on censure automatiquement 
l'ensemble des fonctionnaires, c'est-à-dire que le changement de 
gouvernement entraîne un renouvellement global des fonctionnaires (ceci ne concerne 
pas, naturellement, les fonctionnaires politiques où de tels changements sont 
de règle). L'application du principe d'impartialité peut ainsi devenir l'un des 
instruments de la stabilité de l'administration et, partant, de son efficacité. 

15. Parmi les catégories de fonctionnaires auxquels il est interdit d'être membre d'un 
parti politique ou qui doivent suspendre leur statut de membre, il s'agit, dans une grande 
mesure, d'une possibilité toute théorique : un parti politique préférera, en effet, choisir le 
candidat parmi ses membres actifs. 
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ANNEXE I 

Sélection de lois constitutionnelles 
(publiées dans le Recueil des Lois de la RETS) 

N° 135/1989 
Amendement de la Constitution de 1960 (abrogation de l'article sur le rôle 

dirigeant du Parti communiste tchécoslovaque). 
N° 183/1989 
Élections de nouveaux députés des assemblées représentatives. 
N° 14/1990 
Procédure de révocation des députés des assemblées représentatives et 

élections de nouveaux députés aux comités nationaux. 
N° 45/1990 
Abrègement du mandat des députés des assemblées législatives. 
N° 46/1990 
Amendement de la Constitution de 1960 et de la Loi constitutionnelle sur 

la Fédération tchécoslovaque (interdiction du mandat impératif et régime 
des incompatibilités). 

N° 294/1990 
Amendement de la Constitution de 1960 et de la Loi constitutionnelle sur 

la Fédération tchécoslovaque (concerne l'autonomie locale). 
N° 296/1990 
Modifications de l'organisation des organes centraux de l'administration 

d'État fédérale dirigés par un membre du gouvernement de la RFTS. 
N° 556/1990 
Modification de la Loi constitutionnelle sur la Fédération tchécoslovaque 

(modifications de la répartition des compétences entre la Fédération et les 
républiques). 

N° 23/1991 
Charte des droits et libertés fondamentaux. 
N° 91/1991 
Création de la Cour constitutionnelle de la RFTS. 
N° 326/1991 
Amendement de la Constitution de 1960 (concerne les juges et 

l'organisation judiciaire). 
N° 327/1991 
Référendum. 
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ANNEXE II 

Lois les plus importantes adoptées pour la mise en œuvre 
de la réforme économique 

a) Restitutions et privatisation 
N° 403/1990 - Atténuation des effets de certaines injustices patrimoniales 

(modifiée par les lois n° 458/1990, 541/1990 et 137/1991). 
N° 427/1990 - Transfert de la propriété de certains biens de l'État au 

profit des personnes physiques ou morales. 
N° 91/1991 - Modalités du transfert des biens de l'État au profit d'autres 

personnes. 
N° 229/1991 - Dispositions régissant la propriété foncière agricole et 

autres biens agricoles. 
b) Activité industrielle et commerciale 
N° 105/1990 - Activité d'entreprise des personnes physiques. 
N° 526/1990 - Sur les prix. 
N° 528/1990 - Sur les devises. 
N° 5/1991 - Modification du Code douanier. 
N° 63/1991 - Protection de la concurrence. 
N° 328/1991 - Sur les faillites et la liquidation judiciaire. 
N° 455/1991 - Sur l'activité des commerçants et artisans. 
N° 509/1991 - Modidification du Code civil. 
N° 513/1991 - Code de commerce. 
N° 519/1991 - Modification du Code de procédure civile. 
c) Finances 
N° 530/1990 - Sur les titres et valeurs mobilières. 
N° 563/1990 - Sur les règles budgétaires de la Fédération. 
N° 389/1991 - Sur l'impôt sur le revenu. 
Le gouvernement a saisi l'Assemblée fédérale du projet de loi sur le 

système fiscal et lui a présenté les principes généraux des lois relatives aux 
différentes sortes d'impôts. 

d) Domaine social 
N° 1/1991 - Sur l'emploi (modifiée par la loi N° 305/1991). 
N° 2/1991 - Sur les conventions collectives. 
N° 3/1991 - Modification du Code du travail. 
N° 46/1991 - Revalorisation des pensions et retraites. 
N° 246/1991 - Revalorisation complémentaire des pensions et retraites en 

1991. 
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N° 306/1991 - Modifications du système des assurances sociales. 
e) Environnement 
N° 238/1991 - Sur les déchets. 
N° 309/1991 - Sur la protection de l'atmosphère contre l'émission de 

substances polluantes. 
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